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édito
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Contre l’Europe du fric, des flics et des frontières, 

Notre Europe des luttes  
et des solidarités internationalistes !

Le 16 octobre, à Bordeaux, une migrante albanaise de 
vingt-quatre ans, apprenait que l’Etat avait ordonné son 

expulsion avec sa famille. Depuis quatre ans, elle travaillait 
bénévolement comme interprète pour le Tribunal, la police, 
le CHU, des associations humanitaires… et même pour l’OF-
PRA.
Le 21 octobre, un migrant est mort, dix-neuf  ont été bles-
sés, parmi les près de trois cents qui essayaient de rejoindre 
l’Europe en escaladant les hautes clôtures de barbelés cou-
pants de l’enclave espagnole de Melilla au Maroc. Le nouveau 
ministre Castaner a réagi en annonçant le durcissement des 
contrôles à la frontière franco-espagnole.
Ce même week-end, les ministres de l’intérieur italien et fran-
çais rivalisaient de propos et d’actes réactionnaires contre les 
migrations. Le premier envoyait ses policiers à la frontière 
pour empêcher le retour de migrants ramenés de force par 
les flics du second. 
Salvini revendique d’être d’extrême-droite. LREM se prétend 
« progressiste ». Ils mettent en œuvre la même politique de 
fermeture des frontières, Castaner déclarant qu’il sera « ferme 
contre l’immigration irrégulière » et que « nous n’avons pas vocation 
à être une instance d’appel des déboutés de l’Allemagne ou de l’Italie ». 
Derrière leur opposition, le « duel  » Macron-Le Pen qui se 
poursuit, il y a une même volonté de défendre cette société 
d’exploitation et de domination.
La démagogie contre les migrants, la montée réactionnaire, 
de l’Europe aux USA, du Brésil à la Russie ou la Turquie, 
est la réponse politique de la bourgeoisie à la crise du capi-
talisme qui provoque la misère et le recul social. L’Europe 
du fric a créé l’Europe forteresse. Partout, les politiques des-
tructrices au service de la finance favorisent l’extrême droite. 
Les dirigeants agitent la démagogie contre les étrangers, la 

vieille arme de la division des classes populaires, la politique 
du bouc-émissaire.

Une seule classe ouvrière… ouvrons les 
frontières !
Il n’y a pas de «  crise migratoire  ». Il y a un épouvantable 
drame pour les migrants, avec des morts par milliers, dont 
la responsabilité est entièrement due au capitalisme et aux 
dirigeants politiques qui ferment les frontières.
Et ceux qui, en parlant de « protectionnisme solidaire » vantent la 
« souveraineté républicaine » et l’Etat national, tels les dirigeants 
de LFI, ne font finalement que s’adapter à la logique de la 
concurrence entre travailleurs selon leur carte d’identité. Ils 
déclarent comme Ruffin « on ne peut pas dire que la France va 
accueillir tous les migrants, ce n’est pas possible » ou comme Qua-
tennens « nous n’avons jamais été partisans de la liberté d’installa-
tion  »… donnant suite aux propos de Mélenchon qui avait 
parlé du travailleur détaché qui « vole le pain » aux travailleurs 
« qui se trouvent sur place  ». Cette logique conduit du protec-
tionnisme au patriotisme et au nationalisme. Elle renforce 
l’extrême-droite. 
Face à ces dérives, il nous faut faire entendre qu’il n’y a qu’une 
seule classe ouvrière, avec ou sans papiers, quelles que soient 
les origines. Nous défendons l’ouverture des frontières, la li-
berté de circulation et d’installation, le droit pour tous d’avoir 
des papiers, une urgence démocratique, l’intérêt de tous les 
travailleurs.
Nous voulons le faire entendre lors de les élections euro-
péennes et nous en discutons avec Lutte ouvrière pour pré-
senter une liste commune et porter une perspective interna-
tionaliste qui fait le lien entre la lutte contre les licenciements 
et le chômage, les mesures d’urgence contre la finance, et les 
droits démocratiques des travailleurs de tous les pays. 
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Ford veut fermer,
à nous de le faire payer !

La direction de Ford, 
l’Etat et le prétendu 

repreneur Punch continuent 
de jouer une comédie pour-
rie, « entre coups de comm’ et 
de bluff  » comme l’écrit Sud-
Ouest, avec pour seul objectif  
de déstabiliser et de désarmer 
les salariés et les syndicats.

Lundi 15 octobre, le ministre 
Le Maire se déplaçait à Bor-
deaux pour annoncer que 
Ford rejetait catégorique-
ment toute possibilité de 
reprise. Dans la presse, Le 
Maire, Juppé, Rousset s’indi-
gnaient tous… «  Ford nous a 
menés en bateau » ! On est toujours trahi par les siens…

Mais le lendemain, une Xième réunion de CE extraordinaire 
avait lieu au sujet d’une reprise possible par Punch ! Il paraitrait 
qu’entre-temps Le Maire aurait eu un coup de fil qui aurait réou-
vert la porte qui avait été fermée la veille… Depuis des mois, 
ils jouent tous à ce jeu de dupe. Ils soufflent en permanence le 
chaud et le froid avec comme seul objectif  d’empêcher que la 
colère n’éclate.

Ce qui est sûr, c’est que la Ford Motor Company veut fermer et 
nous virer, cela fait des années qu’elle le prépare. 

D’ailleurs, début octobre, au CE de Ford Europe qui se tient à 
Cologne, la direction a été particulièrement brutale, annonçant 
ne plus investir en Europe à partir de 2020 dans toute activité 
n’atteignant pas une rentabilité suffisante (6%). Cela confirme 
le fait que depuis des mois Ford laisse entendre qu’il pourrait se 
retirer massivement du marché européen, suivant l’exemple de 
GM qui a déjà revendu son ancienne marque Opel à Peugeot. 

Ford est hostile à une éventuelle reprise, parce que le groupe 
n’a pas l’intention de continuer à assurer des commandes à un 
repreneur qui prendrait sa suite à Blanquefort. Ce plan global est 
lourd aussi de menaces pour l’avenir de l’usine voisine (GFT) 
dont l’unique donneur d’ordres est Ford.

Avec tous les culots, Ford écrit dans un communiqué du 16 oc-
tobre : « notre priorité a été de retrouver un repreneur fiable pour le site 
de FAI » mais « nous ne pensons pas que le plan de l’acquéreur potentiel 
offre le niveau de sécurité et protection requis ou limite le risque futur de 
suppression d’emplois ». Donc puisqu’un repreneur constitue « un 
risque futur de suppression d’emplois », Ford préfère supprimer tous 
les emplois lui-même !

De son côté, pendant des mois, Le Maire et son cabinet ont as-
suré qu’ils travaillaient à trouver un repreneur. Pas gênés, ils ont 
proclamé qu’ils avaient une « reprise viable et solide » qui pourrait 

nous tirer d’affaire. Quelle salade ! Tout ce que veut ce gouver-
nement qui a facilité les licenciements, c’est un « bon communi-
qué » et montrer qu’il n’est pas resté passif. Mais quand le plan 
de « reprise viable et solide » a été présenté par les patrons de Punch 
Powerglide qui se sont déplacés à Blanquefort le mercredi 17, 
tous les salariés ont pu voir le recul social qu’ils voudraient nous 
infliger. Les militants syndicaux sont interpellés sur le mode 
« vous n’allez pas signer ça ? »… Et pour cause : un peu plus d’un 
tiers des emplois seraient conservés avec une prétendue garantie 
sur trois ans, avec gel de salaires, suppression des jours de RTT, 
baisse des primes d’équipes, la restauration qui serait supportée 
par les seuls salariés… Et encore, à condition que GFT em-
bauche 150 personnes, ce qui fera autant de copains intérimaires 
virés à GFT, à condition que Ford verse 150 millions, et à condi-
tion qu’il y ait près de 25 millions d’argent public. C’est toujours 
la même recette des repreneurs, faire payer les salariés et prendre 
dans la caisse, on avait déjà donné il y a quelques années.

Punch a essayé de mettre dans sa poche les syndicats pour faire 
pression sur Ford et sur l’Etat… dont les principaux respon-
sables sont déjà prêts à sortir le chéquier pour lui offrir 5 mil-
lions (Etat) et 12,5 millions (Région + Métropole), après les 
dizaines de millions offerts à Ford. 

La colère est bien là...
Face au plan de Ford pour fermer l’usine, un plan préparé de-
puis des années, et face à tous les contrefeux agités par l’Etat et 
le repreneur, toute le difficulté est de construire un plan pour 
les faire payer. Ford doit payer le plus cher possible sa politique 
dégueulasse de profits à tous prix.

Nous étions 150 environ devant le CE le mardi 16 octobre. De-
puis des semaines, les copains de la chaine d’assemblage ont fait 
plusieurs débrayages. Et il y a eu toutes les manifs, les actions à 
Cologne, au Salon de l’auto, devant les concessionnaires, toutes 

Nos vies, pas leurs profits

  AG devant l’usine, le 16 octobre
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Travailleurs détachés exploités et non 
payés sur les chantiers d’Euratlantique
Des semaines de 60 heures, du lundi 

au samedi, des travaux à plusieurs 
dizaines de mètres de hauteur, un équi-
pement réduit au strict minimum (pas de 
gants ni chaussures de chantier), un chef  
qui vous insulte à longueur de journée, le 
tout payé au SMIC espagnol (750  € par 
mois), et sans couverture en cas d’acci-
dent du travail. « On nous a dit que si l’ins-
pection du travail venait, il ne fallait pas dire 
qu’on faisait des heures supplémentaires et qu’on 
travaillait le week-end. » Voilà les conditions 
dans lesquelles une vingtaine d’ouvriers 
marocains, employés par deux filiales du 
groupe espagnol Grupo Intermetal (Rus-
tica Javea Invest et Els Poblets), ont tra-
vaillé pendant 8 mois. Ils avaient signé des 
contrats en droit espagnol, et assuraient 
la réalisation des façades d’un ensemble 
d’immeubles appelé « Quai 8.2 » et situé 
rue d’Armagnac, derrière la gare St Jean, 
dans le cadre d’Euratlantique.

Or en plus de ça, mercredi 10 octobre, on 
leur annonce subitement que le chantier 
est fini, qu’ils peuvent rentrer chez eux. 
Alors même qu’il reste du travail pour 
plusieurs mois sur place, et qu’ils n’ont 
pas été payés depuis début septembre.

Certains acceptent de repartir, mais une 
dizaine restent sur place pour réclamer 
leur dû. Vendredi 12, ils manifestent de-
vant le chantier. « Nous n’avons plus d’argent, 
on travaille ici pour envoyer à notre famille au 
Maroc, à nos enfants. On nous traite comme de 
la merde » expliquait Chakib, l’un de ces 
ouvriers. 

Dans le week-end, ils craignent même 
d’être expulsés de leurs logements, 
payés par leur entreprise à partir de rete-
nues sur leurs salaires. Finalement, c’est 
GTM Bâtiment Aquitaine, l’entreprise 
de construction qui a fait appel à Grupo 
Intermetal, qui accepte de payer leur loge-
ment jusqu’au mardi suivant. 

Ce jour-là, le patron de Rustica Javea In-
vest était à Bordeaux, d’après les ouvriers. 
Pour se faire remonter les bretelles par 
GTM, filiale de Vinci, ou bien pour signer 
de nouveaux contrats ? Dans tous les cas, 
il n’est pas venu les rencontrer, mais leurs 
paies ont été débloquées… du moins en 
partie. « Il nous manque à tous une partie de 
notre salaire. Ils nous ont volé » rage Chakib.

Les ouvriers ont décidé de rentrer en 
Espagne pour continuer leur lutte. « Cette 
histoire nous a beaucoup fait souffrir. On rentre 
pour régler tout ça en Espagne » et obtenir les 
sommes qui ne leur ont pas été versées, 
poursuit Chakib. 

Pendant ce temps, les géants du BTP 
continuent d’utiliser la législation des 
pays qui sont les moins favorables aux 
travailleurs, pour construire les bureaux 
d’Orange, Allianz, ou encore les hôtels 4 
étoiles de Golden Tulip.

Florentin Breuil

Nos vies, pas leurs profits
à l’initiative de la CGT Ford. Nous ne désarmons pas et nous 
préparons activement la manif  du jeudi 25 octobre. 

Pour désarmer la colère, un coup la direction fait semblant de 
laisser faire, un coup elle tente des petits coups de forces : nous 
renvoyer à la maison, faire pression sur la production, nous me-
nacer de retenues sur salaire pour faits de grève, etc. 

La désorganisation de la production se généralise. Ça ne tourne 
pas à la chaine depuis le jeudi 11 octobre. Au double embrayage, 

il y a de 0 à 50 pièces produites suivant les jours. Au secteur 
carter, 0 depuis le mardi 16. Idem au traitement thermique, pas 
de pièce depuis mardi. Par moment, l’usine devient un casino 
pétanque et jeux de cartes. La direction fait une réunion extra-
ordinaire le 22 octobre, sans doute pour essayer de passer à la 
semaine de quatre jours à partir du 5 novembre et remettre de 
l’ordre. On nous annonce la présence d’un représentant de Ford 
Europe le mercredi 24 à la réunion PSE… ça pourrait mettre 
tout le monde dehors !

La direction nous a entendus à 
plusieurs reprises, et en direct, 
sur son plan « robuste et géné-
reux »… Elle sait que sa popu-
larité est proportionnelle aux 
sifflets et aux huées qui l’ac-
compagnent lors de la sortie 
de ces réunions qui n’amènent 
rien… Elle fait tout pour 
éviter qu’une lutte collective 
d’ampleur commence. C’est 
bien cela qui est à l’ordre du 
jour. Et c’est la seule chose 
qu’ils n’auront pas volée. 

Eric Lafargue  
et François Minvielle

19 octobre 
Devant le salon de l’auto à Paris, le 12 octobre (photos du site de la CGT Ford : www.cgt-ford.com)
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Nos vies, pas leurs profits
Grève des postiers…
La lutte continue contre les réorganisations

Le mouvement de grève des postiers de mars-avril 2018 
est loin d’avoir épuisé ses possibilités. Les quelques 800 

grévistes, organisés en assemblées générales, dynamisant la 
grève dans les différents bureaux avec prises de parole et dé-
légations de masse, ont acquis une expérience inoubliable. Ce 
conflit, s’il n’a pas débouché sur une victoire sur le terrain des 
revendications, a permis d’envisager la possibilité d’agir col-
lectivement, de façon offensive, en sortant du cadre hypocrite 
du dialogue social postal.
Forts de cette expérience, les postier.e.s remettent le couvert 
à l’approche de toutes les réorganisations repoussées par leur 
mobilisation. La guerre contre le changement de mode de 
distribution du courrier n’est pas finie et de nombreuses ba-
tailles restent à mener. 

A Bègles, les postier.e.s ont commencé depuis plusieurs 
semaines à reprendre les grèves ciblées et stratégiques. Ils 
prennent des initiatives, tantôt par des piquets de grève de-
vant les audiences de négociations d’autres sites voisins, par 
des rencontres d’élus locaux, par des actions en s’adressant 
en premier lieu aux usager.e.s de la commune. 
Les prises de paroles de grévistes dans les autres bureaux ont 
également repris, entraînant leur lot de menaces et intimi-
dation de la part d’une direction apeurée. C’est là encore la 
démonstration de la nécessité de nouer des liens dans la lutte, 
d’imposer le dialogue et l’échange dans notre classe sociale 
malgré les attaques que nous subissons. 
Ailleurs, des réunions s’organisent. Dans le Médoc, quelques 
dizaines de facteurs et factrices se sont réunis en dehors de 
leur temps et lieu de travail pour construire la riposte. En 
octobre, ce sera le tour des facteurs de Bordeaux, Bastide, 
Mériadeck et d’autres de se réunir. Puis ce sera Pessac, Ta-
lence, Léognan… 
La grève se reconstruit et s’organise autour d’un calendrier 
de lutte dont la prochaine date sera le 26 novembre. Une date 
pour une grève départementale qui se voudra aussi massive 
que celle du 12 mars !

Willy

Contrat pro à la Plateforme Industrielle de Courrier (PIC)

Jusqu’au bout de la galère
Les contrats pro (des CDD en alter-

nance, avec une semaine de for-
mation sur six) sont une spécialité à la 
Poste. Beaucoup d’entreprises usent et 
abusent de l’alternance. Mais la parti-
cularité de La Poste, c’est d’avoir ins-
titutionnalisé le passage par un contrat 
pro comme seule voie pour accéder à 
un CDI. C’est particulièrement le cas 
dans les PIC où il n’y a littéralement pas 
d’autre moyen pour être embauché si 
on n’est pas déjà postier. 
Si les concours d’entrée à la Poste 
n’existent plus depuis 2001, pour les 
travailleurs jeunes et moins jeunes qui 
aspirent à un emploi stable à la Poste, le 
contrat pro y ressemble fortement... en 
beaucoup plus sophistiqué, et profitable 
pour la Poste. Car malgré la durée de 
« formation » de 9 mois, rien ne garan-
tit les apprentis d’obtenir le précieux 

sésame qu’est le CDI. Au contraire, 
depuis plusieurs années la tendance à la 
PIC de Cestas est de ne garder que la 
moitié des contrats pro, en ne donnant 
les noms que la dernière semaine, his-
toire que tout le monde reste « motivé » 
jusqu’à la fin. Les autres étant tout sim-
plement remerciés, et, sauf  cas particu-
lier, priés de ne pas se représenter. 
La règle du « jeu » patronal est claire : 
il faut que les chefs qui ont sous leur 
direction un contrat pro soient « très 
satisfaits » de lui pour que celui-ci ait 
une chance d’obtenir un contrat. Mais 
comme si cela ne suffisait pas, cette 
année ce ne sont pas un ou deux enca-
drants qui donneront leurs avis mais 
l’ensemble de l’encadrement. Car cette 
fois, les contrats pro tournent partout : 
3 mois en matin, 3 mois en après-midi 
et 3 mois en nuit et dans les différents 

services puisque dans chacun de ces 
horaires ils n’ont aucun service de rat-
tachement. 
L’objectif  est bien de maintenir une 
pression permanente pendant 9 mois, 
et si possible, que cela continue une fois 
le CDI obtenu. Un vrai rêve pour les 
patrons, d’autant plus que cette main 
d’œuvre, logiquement extrêmement 
motivée au travail, est très peu chère. 
Le comble de l’audace est d’expliquer 
aux contrats pro que tous ne pourront 
pas être pris en CDI, alors que chaque 
jour, ce sont des dizaines de postes de 
travail qui sont occupés par des intéri-
maires. C’est bien la pression des sala-
riés qui fera changer la donne et per-
mettra l’embauche de toutes et tous !

Correspondant
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Monnaie de Pessac
Tout augmente... 
sauf les salaires

En juin, la direction de la Monnaie a voulu imposer un accord 
d’intéressement au rabais, espérant que la CGT le signerait 

sous la menace de la suppression de la prime. Mais la baisse 
de cette « carotte », dont la direction se sert pour ne pas lâcher 
d’augmentations de salaire, a révolté les collègues qui ont refusé 
majoritairement la manœuvre… Et nous avons dit tout notre 
mécontentement par un débrayage réussi fin juin.
Depuis la rentrée, l’équipe CGT a commencé à relancer l’agita-
tion sur les salaires, en faisant le point sur les augmentations, les 
loyers, le carburant… Nous avons lancé une consultation, bien 
discutée dans les ateliers avec près de 80 % des collègues qui ont 
répondu en quelques jours. L’idée d’imposer une augmentation 
uniforme, tous statuts confondus, fait son chemin, d’autant que 
tout le monde fait ses comptes en cette rentrée.
L’INSEE a annoncé en juillet, une hausse des prix de 2,3 % 
sur un an. Chiffre bien en-deçà de la réalité, mais significatif  de 
l’aggravation de la situation. Les produits frais sont en hausse 
de 6,4 % sur un an. Les prix de l’énergie ont bondi de 14,3 % : 
+ 17,3 % pour le gaz, + 21,8 % pour les produits pétroliers… 
sans compter l’augmentation de 7 et 4 centimes sur le diesel et 
l’essence décidée par le gouvernement.
Les prix des loyers et de l’immobilier en général, se sont envolés 
dans la région. Bordeaux est classée 4ème ville la plus chère du 
pays pour les loyers, avec un deux-pièces à 595  €, juste derrière 
Lyon à 600 €. Quant à l’immobilier, les prix flambent. D’après le 
Conseil Régional des notaires, le prix médian des maisons a aug-
menté sur 5 ans de + 23,8 % sur Villenave-d’Ornon, + 35,9 % 
sur Pessac, + 40,6 % sur Bègles, + 47,3 % sur Bordeaux, 
+ 52,1 % sur Talence. 
Pendant ce temps-là, les salaires stagnent. La direction de la 
Monnaie applique le gel des salaires de la Fonction publique aux 
ouvriers d’Etat. Quant aux contractuels, qui ont des salaires in-

férieurs, elle se contente de saupoudrer quelques augmentations 
individuelles. Les quelques miettes d’augmentation collective 
atteignent à peine 100 000 € l’an dernier pour toute l’entreprise !
Et pourtant, de l’argent, il y en a. L’an dernier, la direction a 
payé 700 000 € les services de Rolland Berger, cabinet conseil 
très bien nourri et particulièrement bien choyé par l’Etat… Sans 
parler du Top des 10 meilleurs salaires qui a augmenté de 25 % 
en 5 ans !
Et puis, il ne faut pas oublier les généreux cadeaux du gouver-
nement. Ainsi, la Monnaie touche près de 600 000 € de CICE 
par an depuis 2014, ce crédit d’impôt qui n’a pas créé un seul 
emploi. Pas mal pour une entreprise de moins de 500 salariés qui 
n’en ont pas vu la couleur ! Sans compter que l’an prochain, ce 
sera coup double : la direction empochera le CICE pour l’année 
2018 et la baisse de cotisation pérenne qui doit le remplacer.
Autant de raisons de nous battre pour des augmentations de 
salaire dans chaque entreprise. Dans le privé comme dans le 
public, faisons nos comptes !

Laurent Delage

Taxe d’habitation, sur les carburants, TVA, CSG
Les mille manières de nous taxer

Le gouvernement nous ment en boucle. Il répète depuis des mois qu’il va baisser les impôts et que 80 % de la population 
devrait voir sa taxe d’habitation baisser…

 Sauf  qu’à l’heure de l’arrivée des feuilles d’imposition, la pilule est amère pour beaucoup, en particulier ceux qui habitent dans 
des communes qui ont décidé d’augmenter cette taxe pour compenser la baisse des versements de l’Etat.
Et même pour ceux qui ont une petite baisse, elle est loin de compenser la baisse globale de nos revenus, les salaires bloqués et 
les prix qui flambent tels les loyers, les carburants, etc. !
Pour ce qui est des carburants, leur augmentation est directement liée à la hausse de la TIPP (taxe intérieure sur les produits 
pétroliers), un impôt particulièrement injuste qui est payé au même taux par tous, chômeurs ou milliardaires !
Les seules véritables baisses d’impôts ce sont les patrons et les riches qui en profitent : CICE, impôt sur les sociétés, sur la for-
tune (ISF)… Mais pour les classes populaires, les salariés, les chômeurs, les retraités, les impôts qui nous touchent en premier 
lieu ne cessent d’augmenter :  TIPP, mais aussi TVA payée sur tous les produits achetés ou CSG !
Il est de plus en plus urgent d’exiger notre dû et de faire payer les gros actionnaires !

Extrait du bulletin interentreprise Pessac-Cestas du 19 octobre

Nos vies, pas leurs profits
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Education
Nouvelle attaque contre le lycée pro

La colère monte
A la manif  du 9 octobre à Bordeaux, 

il y avait plusieurs militants et même 
cortèges de lycées professionnels, comme 
celui d’Emile Combes à Bègles. Le 27 
septembre, un appel à la grève unique-
ment dans les LP avait déjà entrainé des 
rassemblements devant des lycées et au 
rectorat.
Il faut dire que cette nouvelle attaque, 
annoncée depuis le mois de mai, est par-
ticulièrement brutale contre les lycéens, 
contre le contenu de la formation, et 
contre les enseignants. Et elle se rappro-
che à grande vitesse, puisqu’elle doit s’ap-
pliquer à la prochaine rentrée.
Contre les lycéens d’abord, parce que la 
formation en Bac Pro va être amputée de 
10% à 15% d’heures de cours. Alors que 
Blanquer prétend qu’il faut mieux prépa-
rer ces élèves à la poursuite d’étude en 
BTS, et alors que la sélection devient en-
core plus dure, ils auront moins de cours, 
toutes disciplines confondues. Quant aux 
élèves de CAP, les enseignements géné-
raux diminueront encore plus brutale-
ment, au profit de nombreuses heures d’« 
accompagnement » (sans programme dé-
fini) qui serviront de bouche-trou. Cette 

r é f o r m e 
c o n f i r m e 
tout le 
mépris du 
gouverne-
ment pour 
la jeunesse 
des classes 
populaires.
Le contenu 
même de la 
formation 
profession-
nelle conti-
nue à être 
réduit. Déjà en 2009, quand la prépara-
tion au Bac pro était passée de 4 ans à 
3 ans, diminuant de 25% les horaires de 
cours, les programmes avaient été lourde-
ment amputés. Par exemple, en comptabi-
lité, de nombreuses notions n’étaient plus 
enseignées, éliminées des programmes... 
avant que le Bac Pro Compta disparaisse 
lui-même. Avec cette nouvelle réforme, « 
l’allègement » se poursuit… L’argument 
démagogique systématiquement employé 
par le ministère est que les jeunes de LP 
ne seraient pas assez « scolaires » et qu’il 

faut s’adapter, réduire les enseignements, 
au lieu de donner les moyens de travail-
ler en petits effectifs, avec le temps né-
cessaire pour donner accès à une culture 
générale et professionnelle de qualité.
La réforme impacte aussi les enseignants. 
Les suppressions d’heures de cours se tra-
duiront par des centaines de départs en 
retraite non remplacés, par des services 
sur plusieurs établissements pour complé-
ter les emplois du temps. Des difficultés 
vont se rajouter : préparer de nouveaux 
programmes que personne n’a encore vus 
pour la prochaine rentrée ; enseigner à des 
apprentis et à des élèves regroupés dans 
les mêmes classes, alors qu’ils n’ont pas 
le même temps de cours ; effectuer des 
heures d’accompagnement sans contenu 
au lieu d’enseigner sa matière, etc.
Dans le privé, l’inquiétude est d’autant 
plus grande que les profs ne sont pas fonc-
tionnaires et peuvent perdre des heures de 
travail et le salaire qui correspond. Près de 
20 % de profs ont des contrats précaires 
et sont particulièrement menacés. A cela 
s’ajoute la décision de fermer la moitié 
des Bac pro de la filière Gestion-Admi-
nistration, ce qui, dans le privé, peut dé-
boucher sur des suppressions d’emplois 
pures et simples. Au LP privé La Ruche à 
Bordeaux, depuis que ces annonces sont 
plus tangibles, les discussions se multi-
plient et la volonté grandit pour marquer 
le coup pour la prochaine journée de mo-
bilisation appelée le 12 novembre. Cette 
mobilisation aura besoin de se donner la 
perspective claire d’imposer le retrait de 
cette réforme, ce qui n’est pas la position 
de certains syndicats qui y appellent.

F. M., prof  au LP La Ruche

Non aux effectifs pléthoriques 
au lycée !

En cette rentrée sans doute encore plus qu’à d’autres, les enseignants ont dé-
couvert de nombreuses classes à plus de 35 élèves dans beaucoup de lycées 

(voir Anticapitalistes ! n°83).
Au lycée privé du Mirail à Bordeaux, ce sont les deux Terminales L qui comptaient 
respectivement 40 et 41 élèves. Seules quelques matières ont été dédoublées, mais 
ni la philosophie, l’histoire-géographie ni la littérature par exemple, pourtant très 
importantes dans cette filière.
Or, on sait que les générations d’élèves nés entre 2006 et 2012, actuellement au 
collège, vont arriver en masse au lycée. 
Avec la réforme du Bac, les enseignants seront contraints de plus en plus d’évaluer 
aux dépens des apprentissages et de l’attention due à chaque élève, en particulier 
aux plus fragiles d’entre eux, comme ceux de ce lycée.
Avec la réforme du Lycée, le but recherché ce sont des économies, avec la réduc-
tion des horaires de matières. C’est aussi pourquoi le gouvernement annonce déjà 
2600 suppressions de postes dans le secondaire public, et 600 dans le privé.
Alors, nous, les enseignants de la CGT du lycée, avons écrit un tract pour défen-
dre le seuil de 35 élèves maximum par classe avec création de sections et non de 
simples heures supplémentaires, pour l’avenir des élèves et les conditions de travail 
des enseignants, envoyé au rectorat et à la Région.

M. Casanova, enseignante au Mirail
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Santé
CHU : Vers un hôpital où  
         « on éteindra la lumière le soir » ?
Le CHU de Bordeaux, 2ème CHU 

de France d’après Le Point, est en 
pleine restructuration. Son « schéma direc-
teur immobilier 2018-2028 » prévoit 500 
millions d’euros d’investissements. Des 
travaux qui, pour certains, auraient dû 
avoir lieu depuis longtemps tant cer-
tains services de l’hôpital sont vétustes. 
Ainsi, l’extension en cours des urgences 
pédiatriques ou la reconstruction pro-
grammée des urgences adultes de 
Pellegrin sont indispensables tellement 
les besoins ont évolué. De même, la 
«  cure de rajeunissement » de l’hôpital 
cardiologique à Haut-Lévêque qui est 
resté dans son jus depuis l’ouverture en 
1978… dont le carrelage mural exté-
rieur s’effrite inexorablement et dont 
les intérieurs sont plus que fatigués, 
jusqu’aux linos d’origine dans certains 
services !
De même, l’ouverture prévue de nou-
veaux services de cancérologie et la 
création d’un service d’urgence à Haut-
Lévêque (où il n’y a aujourd’hui que 
des urgences cardiologiques) sont des 
évolutions indispensables depuis long-
temps.
Mais en parallèle, la direction du CHU 
prévoit un vrai retour en arrière au nom 

du… progrès. Elle a ainsi programmé la 
fermeture des urgences de Saint-André, 
en centre ville, qui va être vidé de ses 
services essentiels. « Saint-André sera un 
hôpital dont on éteindra la lumière le soir en 
partant » s’est réjoui le Directeur général 
du CHU dans une récente interview à 
France Bleue Gironde. Cela alors que les 
urgences y débordent et ne parviennent 
pas à répondre aux besoins des per-
sonnes qui y sont suivies, dont beau-
coup sont en très grande précarité.

2/3 des patients ne seront 
plus pris en charge la nuit 
Et c’est sur l’ensemble du CHU que 
la Direction entend « éteindre les lu-
mières  ». Tout en faisant le constat que 
la population augmente, que les patients 
vieillissent et que beaucoup d’entre 
eux ont des affections chroniques, la 
direction a un seul objectif  : diminuer 
les coûts, supprimer des postes infir-
miers, aides-soignants, de médecins. 
D’ici 2022, seul un tiers des patients, 
les plus mal en point, resteront hos-
pitalisés après une intervention ou un 
acte médical. Pour les autres, qu’ils se 
débrouillent. 
Du fait de la fermeture de nombreux 

services d’hôpitaux de proximité, de 
plus en plus de malades sont obligés de 
venir au CHU depuis des départements 
éloignés : eux aussi devront repar-
tir chez eux, parfois tard le soir après 
des interventions éprouvantes… ou se 
payer un hôtel à proximité !

Excédent budgétaire…  
et colère en hausse !
Pour la deuxième année consécutive, 
le budget du CHU était excédentaire 
en 2017 : 7 millions d’euros d’excédent 
contre 1,95 million en 2016… après des 
années de déficits et malgré sa dette 
(159 millions d’euros) et des intérêts 
payés rubis sur l’ongle aux banques. 
Nul miracle à cela : entre 2015 et 2017, 
en plus des économies en tout genre, le 
nombre des personnels non médicaux a 
diminué de 88 équivalents temps plein 
alors que l’activité, elle, n’a cessé d’aug-
menter.
L’année passée, plusieurs luttes longues 
ont secoué l’hôpital. Nul doute que les 
expériences faites, les liens construits 
vont très bientôt être utiles pour faire 
face aux mauvais coups programmés ! 

Isabelle Ufferte

Tribune - Des arbres qui cachent la forêt  
              des promoteurs immobiliers

Depuis plusieurs mois, un collectif  citoyen mène des actions 
festives et symboliques pour alerter la population des me-

naces d’abattage de 17 marronniers parfaitement sains Place 
Gambetta, cœur et poumon (encore) gratuit du centre-ville de 
Bordeaux. Une pétition regroupe déjà 9000 signataires*.
Si M. Juppé, avec la passivité plus ou moins grande du reste des 
élus municipaux de gauche à l’exception d’EELV, côté pile tient 
des discours sur l’état d’urgence climatique, côté face il auto-
rise l’abattage d’arbres en nombre. Ce réaménagement fut voté 
à l’unanimité au Conseil municipal de Bordeaux de septembre 
2016. 
Mais qui fixe la feuille de route de la municipalité ? Trois mois 
plus tard, Michel Ohayon, l’homme d’affaires qui monte, pro-
priétaire d’hôtels de luxe dans le monde, qui a reconstruit l’audi-
torium, possède le Grand Hôtel de Bordeaux, a acquis l’ancien 
Virgin MégaStore et souhaite à présent acheter des milliers de 
m² sur la façade ouest de la place pour y implanter un nouvel 

hôtel de luxe, fixait cette « feuille de route ». Ainsi, il écrivait dans 
Sud-Ouest :
« Je n’ai rien contre les arbres, même si Bordeaux n’en manque pas, mais je 
note qu’en cœur de ville, les places minérales fonctionnent très bien.».
Dans la même période, la municipalité a fait abattre plusieurs 
dizaines d’arbres au Grand Parc, à la Benauge, en cœur de ville 
même, en jurant qu’elle en replantera autant.
La boucle est bouclée, les arbres pour l’équipe de M. Juppé et 
consorts ne sont qu’une variable d’ajustement à leurs projets de 
bétonisation au profit du foncier, deux piliers sur lesquels repose 
la politique municipale au détriment des usagers, de leur cadre 
de vie et de leur santé.

Jean-Pierre Lefèvre, membre du collectif
*Pour vous informer, nous soutenir : Facebook les marronniers de Gambetta

Mail : lesmarronniersdeGambetta@gmail.com
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Quand le projet du grand stade a été 
lancé, il y a eu de nombreuses protes-
tations pour dénoncer un projet sur-
dimensionné et trop coûteux pour la 
collectivité. Trois ans et demi à peine 
après sa mise en service, ces critiques 
sont largement confirmées.
Surdimensionné d’abord, avec plus de 
42  000 places pour une fréquentation 
moyenne de 23 000 spectateurs, ce qui 
était à peu près la fréquentation de l’an-
cien stade. Sous-utilisé aussi, puisque 
le stade qui devait servir à de « l’événe-
mentiel » (grands spectacles, séminaires 
d’entreprises, etc.), est très peu utilisé. 
Résultat : les coûts fixes d’entretien de 
l’infrastructure ne sont pas comblés 
par les recettes (abonnements, billet-
terie, location, etc.). Les trois années 
d’exploitation (2015, 2016 et 2017) ont 
ainsi entrainé un déficit cumulé de plus 
de dix millions d’euros. 
Pour l’instant, la société Stade Bordeaux 
Atlantique (SBA), chargée de gérer l’in-
frastructure pendant trente ans, paye le 
déficit… mais elle n’a pas été créée par 
Vinci et Fayat pour faire des cadeaux. 
Ces deux groupes du BTP qui ont 
construit le stade comptent bien déga-
ger des profits de l’exploitation après 
en avoir tiré de la construction. SBA 
a essayé d’augmenter les recettes dès 
2015 en louant le nom du stade à l’as-

sureur Matmut, mais elle n’avait réussi 
à en tirer que 1,9 millions d’euros par 
an pendant dix ans alors qu’ils en espé-
raient 4,5 millions. Rentrées en berne, 
« naming » insuffisant, le compte n’y est 
pas pour les actionnaires de SBA.

La bonne affaire des « PPP »
C’est là que se mesure tout l’intérêt du 
« PPP », le Partenariat Public Privé avec 
l’Etat et les collectivités locales, qui est 
un montage financier de plus en plus 
utilisé pour construire et gérer des 
infrastructures. L’argent public sert à 
financer une partie de la construction 
(voir ci contre). La gestion est assurée 
par une société privée qui rémunère des 
actionnaires privés… et si les affaires 
tournent mal, c’est la collectivité qui est 
responsable en dernier ressort. 
Avec les déficits qui s’accumulent, 
SBA commence à exercer sa pression 
et réclame que la Métropole baisse sa 
redevance (dans le cadre du PPP, Bor-
deaux avait négocié un loyer de 4,5 
millions d’euros par an pour l’utilisa-
tion du stade). Pour l’instant, Juppé s’y 
oppose, mais SBA a une grosse carte 
en main pour renégocier dans le sens 
des intérêts de ses deux actionnaires. 
Elle pourrait se déclarer d’ici quelques 
années en faillite, sans impacter Vinci 
et Fayat, et dans ce cas, les traites et 

le coût de la gestion du Stade retom-
beraient sur la ville. SBA n’a pas sorti 
officiellement cette cartouche, mais les 
politiciens qui se sont aventurés dans 
cette affaire savent qu’il faudrait alors 
justifier auprès de la population une 
augmentation des impôts pour financer 
cela. L’exemple du Mans est là pour le 
montrer (voir ci dessous).

Grand stade de Bordeaux
Un projet mégalo et des déficits  

qui peuvent coûter gros… 

Le financement du stade
Pour la construction : 
Argent public  : 75 millions d’euros 
(Etat 28 ; Bordeaux 17 ; Métropole 
15 ; Région 15).
SBA (Vinci et Fayat) : 114 millions
Pour l’utilisation :
La Métropole verse à SBA 10 mil-
lions d’euros par an pour la main-
tenance et la gestion du stade. Elle 
lui fait cadeau aussi de 1,1 million 
d’euros d’impôts et taxes.
Dans l’autre sens, SBA verse à la 
Métropole 4,5 millions de recettes 
nettes garanties fixées par contrat in-
dépendamment des recettes réelles. 
Quant au club des Girondins, il a 
versé 20 millions de «  droit d’en-
trée » puis, il doit s’acquitter de 3,85 
millions par an pendant trente ans 
versés à la Métropole.

Un précédent : le déficit du stade du Mans
Au Mans, un nouveau stade avait été construit en 2011 dans le cadre d’un Partenariat Public Privé conclu pour trente-cinq 
ans. Le constructeur Vinci était déjà dans le coup pour la construction et la gestion du stade. Là aussi, un assureur, MMA, 
avait été retenu pour le nommage du stade (MMArena). Et au Mans aussi, les promoteurs mégalos avaient frappé fort : 
25 000 places jamais remplies, alors qu’il y avait une moyenne de 8 000 spectateurs par match.
Sur le coût total de 104 millions d’euros, l’argent public a payé la plus grosse partie de la facture : 31,5 millions pour la ville, 
17,5 millions pour la région, contre 13 millions par Vinci et 3 millions par MMA, complétés par un emprunt de 39 millions.
Le maire PS assurait à tout le monde que les contribuables ne risqueraient rien… Mais dans le cadre du PPP, une clause in-
diquait qu’en cas de déficit, la filiale de Vinci chargée de la gestion (Le Mans Stadium) pourrait exiger des compensations… 
Deux ans après l’inauguration, l’équipe de foot locale était en liquidation judiciaire et ne payait plus son loyer à Vinci…
En plus des 31,5 millions déjà versés, la municipalité verse maintenant 2,1 millions tous les ans pour son fonctionnement, 
et 1,3 million pour le remboursement de l’emprunt…

Politique locale
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Même si Juppé et Rousset, qui se sont 
embarqués dans cette galère, s’in-
quiètent davantage pour leur réélection 
que pour l’argent public, ce n’est pas 
eux qui règleront l’addition, ils vou-
draient s’assurer que SBA continuera de 
payer son loyer (4,5 millions)… et que 
le club paye aussi le sien (3,85 millions). 
On comprend mieux pourquoi ils sont 
soulagés d’accueillir les millions d’euros 
d’un fonds de pension qui rachète le 
club, au point que Juppé a flatté comme 
il se doit le nouveau patron : « nous avons 

senti une véritable empathie pour Bordeaux 
et son club  ». Bien sûr, ils s’inquiètent 
tous du montage financier qui implique 
plusieurs sociétés imbriquées les unes 
dans les autres, certaines créées pour 
l’occasion, à Paris, au Luxembourg, aux 
Etats-Unis, avec des participations croi-
sées, des emprunts réciproques où seul 
un financier y retrouverait ses actions… 
et, aux commandes, des fonds de pen-
sions qui exigent d’ici trois ans un taux 
de rentabilité de 12,5%.
Qu’importe, le Conseil de Métropole 

a voté majoritairement le 12 octobre la 
validation de la revente du club entre 
M6 et ce groupe financier General 
American Capital Partners… avec l’es-
poir qu’une grosse injection de capital 
relancera la fréquentation du stade et 
évitera à la collectivité de payer une 
addition bien plus salée que prévu. Une 
fuite en avant bien incertaine. 

F. M.

Pas une manifestation comme une autre ce samedi 20 oc-
tobre entre la gare et la prison de Lannemezan, pour de-

mander la libération de Georges Ibrahim Abdallah qui rentre 
dans sa 35éme année de détention !
En effet, il s’agit d’un militant communiste libanais, arrêté en 
1984 et condamné en 1987 en tant que dirigeant des Frac-
tions armées révolutionnaires libanaises ayant revendiqué un 
attentat à Paris en 1982 contre un militaire américain et un 
agent du Mossad. Un acte de résistance dans la lutte contre 
l’occupation du Liban par Israël. 
Il est libérable depuis 1999, mais sur les 10 demandes, les 
deux fois où la justice a donné son accord, l’Etat français a 
refusé sous la pression des Etats américain et israélien qui 
veulent le voir finir ses jours en prison. 
A chacun des jugements de demande de libération, il y a la 
présence d’avocats des USA, partie civile, pour s’y opposer ! 
Le préfet Yves Bonnet, ancien chef  de la DST qui a fait arrê-
ter Georges, a dit lui-même «  il devrait être libre depuis 20 ans… 
C’est une vengeance d’Etat lamentable » !

Nous étions à nouveau  450 ce samedi, venus de tout le pays 
dont un bus de Bordeaux, pour une manifestation de solida-
rité internationaliste toujours très animée. 
Devant les murs de la prison redécorés par les banderoles, 
les drapeaux, avant une série de prises de paroles des collec-
tifs et organisations présentes, a eu lieu la lecture du message 
de Georges. Saluant notre présence, exprimant sa solidarité 
entière avec le peuple palestinien, dénonçant les emprisonne-
ments de militants en Israël, au Maroc, en Turquie…, parlant 
de la montée inquiétante des idées réactionnaires en Europe 
et dans le monde, accusant le capitalisme de tous les pro-
blèmes et réaffirmant son espoir intact dans ses idées, com-
munistes révolutionnaires et internationalistes.
«  Il est de nos luttes, nous sommes de son combat, libérez Georges 
Ibrahim Abdallah »                           

Jacques Raimbault

Georges Ibrahim Abdallah doit être libre ! 

Leur société
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Leur société

Fabienne, peux-tu nous expli-
quer les raisons de ce mouve-
ment ?
Inscrits dans un mouvement de lutte 
contre la misère et la précarité, nous 
étions régulièrement alertés sur des 
disfonctionnements graves, des situa-
tions qui ne trouvaient aucune solution 
acceptable. Des situations pour les plus 
fragiles qui se détériorent,  des dos-
siers en suspens, des personnes qui at-
tendent des mois un fauteuil électrique, 
des aides humaines, des aménagements 
d’habitations ou un logement adapté, 
accessible pour tenter de reconstruire 
une vie… 
Et puis, il y a eu la loi Elan et son article 
18, faisant passer de 100 % -comme le 
prévoyait la loi de 2005- à 10 %, puis 
finalement  20 % le taux de logements 
neufs accessibles aux personnes handi-
capées. Et encore, 20 % de logements 
en rez-de-chaussée ou accessibles par 
ascenseur si celui-ci permet le passage 
d’un fauteuil et si la largeur du couloir 
le permet aussi. Et il n’est pas tenu 
compte de la surface des logements 
concernés, juste leur nombre ! Un loge-
ment HLM, c’est 2 à 3 ans d’attente au 
mieux mais pour les personnes en si-
tuation de handicap ? A force de rogner 
sur tout, notre espérance de vie fait que 

peut-être notre disparition mettra fin à 
la demande ! 
A l’heure où d’aucuns parlent « d’inclu-
sion  », la réalité pour la majorité des 
personnes en situation de handicap est 
l’exclusion. 
Le revenu est au mieux 20 % au-dessous 
du seuil de pauvreté, le renoncement au 
soin, la malnutrition, l’isolement, sont 
le quotidien de beaucoup. 
Pour le grand âge, toutes les personnes 
en responsabilité sont conscientes 
du fait que la situation est devenue 
ingérable et génère de la maltraitance 
inacceptable. Pourtant, «  ils gèrent  ». 
Pourtant, les Ehpads privés sont cotés 
en Bourse…

Handicap, Santé, Ehpad… le 
choix d’une autre société est 
posé, non ? 
Forcément, férocement OUI, quand 
aux mots de protection sociale et de 
solidarité, on oppose systématiquement 
les mots de rentabilité, de profits. Il va 
de soi que nous ne parlons plus la même 
langue et qu’il ne peut même plus s’éta-
blir la moindre compréhension. Face 
à nous, les gens que nous avons ren-
contrés (direction de la MDPH, ARS*, 
élus…) se disent conscients des pro-
blèmes, ne cherchent  ni à nier, ni à ré-

futer nos arguments. Handicap, dépen-
dance, grand âge, il n’est question que 
de manque de moyens, de mauvaises 
répartitions.  Le manque de person-
nels en Ephad non plus n’est pas et ne 
peut pas être nié avec par exemple, en 
moyenne, 15 toilettes par soignant ou, 
la nuit, une infirmière pour plusieurs 
établissements. 
La «  gestion  » du handicap, de la dé-
pendance et du grand âge ne sont au-
jourd’hui qu’une gestion comptable. 

Les perspectives ?
Continuer à se battre, à exprimer la 
colère, que nos « gentilles actions » se 
transforment par des actions plus enga-
gées, plus fortes, contre l’autisme de ce 
gouvernement. Dans les paroles offi-
cielles, le handicap serait la priorité du 
quinquennat Macron alors que dans les 
actes le gouvernement fait reculer l’ac-
cessibilité et l’inclusion des personnes 
handicapées. 

Pour contacter le collectif  :  
https://www.facebook.com/fairereagir/

* MDPH : maison départementale des 
personnes handicapées
ARS : Agence régionale de Santé

Mouvement contre la loi Elan !

En 1975 déjà, une loi d’orientation posait le principe 
d’obligation d’accessibilité pour les personnes handica-

pées face à l’échec de la politique des années 60, fixant des 
« quotas » de logements adaptés pour les personnes handica-
pées. En 1982, une manifestation nationale demandait plus 
d’accessibilité. En 1991, une nouvelle loi était encore adop-
tée. La loi de 2005 devant vraiment changer les choses... mais 
elle était mise à mal par ordonnance en 2014 sous Hollande 
permettant de nombreuses dérogations. Et maintenant l’ar-
ticle 18 de la loi Elan est un second coup porté et un retour 
« en marche » arrière de 43 ans !
Depuis 5 ans, la Fédération du Bâtiment demandait de passer 
de l’obligation de 100% de construction de logements neufs 
accessibles à 10 %. La majorité de ce gouvernement a donné 
son accord mais face au Sénat demandant 30 %, le marchan-
dage politicien a donné 20 % ! « Une discrimination à 10, 30 ou 

20 % cela reste toujours une discrimination » a expliqué le président 
du Comité pour l’égalité des droits, Henri Galy. 
Le ministre de la cohésion des territoires, Jacques Mézard, 
a osé dire «   Je rappelle que 2 % de nos concitoyens se trouvent en 
situation de handicap » pour ajouter « dans un F3, 5 à 6 m2 par 
logement sont perdus, bloqués par les normes au détriment de 100 % de 
nos concitoyens » ! Ecœurant !
Toutes les associations, institutions, structures, travaillant sur 
le terrain du handicap ont exprimé leur colère. Dans plusieurs 
villes, des collectifs militants ont mené et mènent différentes 
actions pour se faire entendre comme ici, à Bordeaux, où 
ce sont l’ensemble des problèmes concernant le handicap, la 
dépendance, le grand âge qui sont mis en avant. 
Fabienne Jouvet, une des portes parole du collectif  Faire Réa-
gir, a répondu à nos questions. 

propos recueillis par J. Raimbault
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Plus de 3000 personnes ont manifesté à Bordeaux, samedi 
14 octobre, derrière la banderole de la marche pour le 

climat « Etat d’urgence climatique ». Ce même jour, 80 manifes-
tations ont rassemblé plusieurs centaines de milliers de per-
sonnes dans toute la France, d’autres ont eu lieu à Genève, 
Montréal, Montevideo, au Japon et en Australie. L’appel ve-
nant de plusieurs associations et d’un collectif  « Il est encore 
temps  », faisait écho à la dernière publication du GIEC (le 
groupe d’experts du climat de l’ONU) dont une copie a été 
déposée en début de manif  à la Mairie. La température de 
près de 30°C en cette mi-octobre, ne pouvait que confirmer 
les avertissements des scientifiques sur l’accélération du ré-
chauffement climatique ! 
Ce succès reflète une inquiétude, de plus en plus largement 
partagée, qui se double d’une colère grandissante face à l’inac-
tion des gouvernements. Si s’exprime ainsi la volonté d’agir 
directement pour faire face à la menace, sans attendre après 
les Etats, la diversité des slogans montre que la question de 
comment agir reste posée… Changer les comportements in-
dividuels, promouvoir des solutions locales, apparaissent de 

plus en plus comme insuffisants face à un problème global 
comme l’exprime le slogan « Changeons le système, pas le climat » 
ou dans sa version plus radicale « Détruisons le capitalisme, pas 
l’environnement ! »
A la manifestation de Bordeaux, des militants ont brandi des 
mains rougies devant les locaux de la Société Générale pour 
dénoncer ses investissements dans les énergies fossiles… Et 
c’est bien tout le problème… L’urgence d’agir pour répondre 
aux enjeux du réchauffement climatique se heurte à la réa-
lité d’un capitalisme financier de plus en plus prédateur qui 
impose sa loi du marché, sa concurrence, sa folle course aux 
profits à toute la société. La crise climatique est devenue une 
question sociale et politique qui ne peut trouver d’issue lo-
cale, individuelle mais impose de lutter collectivement, pour 
une réponse globale, dépassant les cadres nationaux, osant 
contester le pouvoir des classes dominantes pour imposer 
des solutions dans l’intérêt de l’ensemble de la population et 
de son environnement.

Bruno Bajou

Succès des Marches pour le climat  
à Bordeaux et ailleurs…

Le 25 novembre a été décrété par l’ONU journée interna-
tionale de lutte contre les violences faites aux femmes. 

Depuis des années, par-delà ses limites institutionnelles et 
politiques, cette journée est l’occasion pour de nombreuses 
femmes dans le monde de dénoncer les violences qui leur 
sont faites et d’exiger l’égalité des droits face aux réaction-
naires de tout poil et tous pays.
Dans le cadre de cette journée, une manifestation nationale 
est organisée à Paris le samedi 24 novembre.

A Bordeaux, le NPA33 organise une soirée- 
débat autour de la lutte pour le droit à l’avorte-
ment, son actualité brûlante et son histoire, le 
vendredi 23 novembre à partir de 19h au local 
99 rue Camille Sauvageau.
Les violences subies par les femmes ne sont pas qu’affaire 
domestique mais bien une question sociale, politique.
Des USA au Brésil en passant par l’Italie ou la Hongrie, sur 
l’ensemble des continents des politiciens d’extrême-droite ou 
de droite extrême accèdent au pouvoir ou en approchent, 

menant des politiques réactionnaires, sexistes, homophobes, 
xénophobes…
Les autorités religieuses, toutes succursales confondues, 
continuent à nier aux femmes leurs droits fondamentaux, tel 
le pape dont une des  dernières provocations a été de compa-
rer l’avortement au recours à des « tueurs à gage ».
Mais dans le monde entier, des femmes osent se lever pour 
exiger leurs droits, combattre leurs agresseurs ou leurs bour-
reaux et les Etats qui les soutiennent et les instrumentalisent. 
Un immense mouvement international de révolte et de libé-
ration est en cours, du mouvement #MeToo  parti des USA 
aux jeunes Argentines exigeant le droit à l’avortement ou 
au courage des Iraniennes enlevant leur voile sur les places 
publiques ; des Indiennes bravant ceux qui vitriolent pour les 
faire taire ; des Egyptiennes combattant l’excision.
La lutte pour les droits des femmes et l’égalité des sexes, des 
genres, est partie intégrante et indissociable de celle pour  
une société débarrassée de l’exploitation et de toute domina-
tion d’une fraction de l’humanité par l’autre.

Isabelle Ufferte

Pour l’égalité des sexes et le droit inaliénable 
à disposer de sa vie, de son corps !

Féminisme
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Le 30 octobre dernier, notre fête 
était l’occasion pour les militantEs 

et amiEs de passer un agréable moment 
de convivialité tout en faisant notre 
« rentrée politique ». En débattant des 
problèmes politiques et organisation-
nels qui se posent à notre classe, tra-
vailleurs du privé et du public, jeunes, 
retraités, mais aussi migrants, pour 
organiser la riposte face aux offensives 
redoublées du gouvernement et du pa-
tronat. 
La débat sur le thème « Migrants, sans pa-
piers, travailleurs, un même combat internatio-
naliste » a été l’occasion de débattre de la 
nécessité et de la légitimité du combat 
pour l’ouverture des frontières, contre 
tous les démagogues qui exploitent le 
drame des migrants, encouragent les 
pires préjugés pour mieux désarmer les 
travailleurs et servir leurs propres am-
bitions politiciennes. C’était le thème 
d’une exposition, consultable sur notre 
site et disponible sous forme de bro-
chure (ci-contre).
Un autre débat, « Jeunesse et classe ouvrière, 
quelle stratégie pour les révolutionnaires  », a 

permis de revenir sur les mobilisations 
du printemps contre Parcoursup, avec 
l’occupation de la fac de la Victoire, les 
occasions de rencontre entre jeunes et 
travailleurs en lutte, les leçons à tirer, les 
suites à donner… Puis, des militants qui 
ont défendu et défendent, à la Poste, à 
Ford, à la SNCF, dans la santé, au NPA, 
ont défendu la nécessité de regrouper 
les luttes, «  Faire vivre la convergence des 
luttes pour organiser la riposte ». La discus-
sion a été très riche, entre autres sur 
la politique des directions syndicales, 
paralysant, par leur inertie, les efforts 
des équipes militantes qui ont tenté de 
construire un mouvement d’ensemble. 
La journée politique a continué avec l’in-
tervention de notre camarade Philippe 
Poutou, qui a conclu sur les prochaines 
élections européennes. Les inscrivant 
dans la continuité des discussions pré-
cédentes, il insistait sur l’importance de 
s’en emparer pour opposer une voix 
révolutionnaire au flot de propagande 
réactionnaire, une voix bien plus forte 
si nous nous rassemblons pour la por-
ter ensemble, NPA et Lutte ouvrière, 
dans une campagne commune.

La soirée s’est achevée sur le concert 
des chansons blues de Cadijo.

Daniel Minvielle

La fête 2018 du NPA33, pour préparer la suite

Cadijo est venu chanter ses blues à la fête du NPA. Voici un de ses textes, extrait 
de son dernier recueil de poésies et de chansons La tête dans les branchages.

C’est capital

Pour se procurer le livre, écrire à l’Association Ruine Babine (2 bis chemin de salles, 33450 Saint Loubès) en joignant un 
chèque de 15 euros à l'ordre de l'association (l'argent récolté n'enrichit pas l'artiste, il lui sert à financer les projets suivants).
D’autres textes sont sur http://cadijo.free.fr/CD-MusiqueTextes.html

Les vidéos des interventions sont sur 
le site http://www.npa33.org

Edition de l’expo migrants, 2 €

Il permet le pouvoir, octroie l’autorité,
Débride l’ambition des plus fous de nos frères,
Ignore les malheurs, se moque des prières,
Il reflète à lui seul la malhonnêteté.

Il remplace l’épée dans la main des puissants,
C’est une arme imparable, elle ne peut se rompre.
Ils en usent à souhait pour soumettre et corrompre,
Violer impunément les peuples innocents.

D’un attrait infernal, il dégrade, il salit
Celui qui s’agenouille en serviteur fidèle,
Pour tenir du pouvoir une honteuse parcelle,
Asservit son pareil, son honneur avilit.

Les conflits meurtriers, esclavages, conquêtes,
Aucun de nos fléaux ne lui est étranger.
La guerre est un pari, ce n’est plus un danger,
La plèbe est écrasée de bombes ou de dettes.

Amoral, égoïste, en tous lieux il procède,
Au nom des privilèges et des libertés, 
A la pire injustice, aux inégalités.
Je méprise l’argent et ceux qui le possèdent.

J.P. Carraro, dit Cadijo
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A lire

Pour comprendre les raisons de la coïncidence entre la carte 
de la pauvreté et la carte des grands crus, la jeune journaliste 

Ixchel Delaporte a sillonné pendant 18 mois ce « couloir de la 
�������	
��


����
���
�	���
���
�������
��
��������
��
���
��

de long sur 60 de large, de Pauillac à St Emilion et au Sauternais. 
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compte de ses découvertes, surtout grâce aux rencontres avec 
les travailleurs de la vigne et du tourisme, précaires, saisonniers, 
français ou immigrés, pauvres majoritairement, souvent usés et 
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Des rencontres aussi avec des militant(e)s contre les pesticides, 
des syndicalistes CGT, des petits viticulteurs à la peine, des 
maires de petites communes sinistrées. 
Du l’autre côté, celui des riches et des châteaux, de la carte 
postale, ses demandes d’entretiens n’ont pas eu beaucoup de 
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Le vin représente le deuxième plus gros marché en France après 
les armes ! Forcément, ça pèse...
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château comme Pichon à Pauillac a obtenu 800 millions de 
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mécènes de l’institut 
Bergonié, on retrouve 
15 grands châteaux et 
négociants bordelais, 
ou bien le rôle de l’es-
clavage dans la fortune 
d’un pinardier comme 
le château Nairac, etc. 
Le glamour et les pail-
lettes  en prennent un 
coup ! 
Ce livre se lit comme 
un roman, avec beau-
coup d’informations 
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Ixchel donne la parole,  dans la lignée des livres de Florence 
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rager ! 

J.R.

Les Raisins de la Misère    

Ixchel Delaporte - éd du Rouergue

Ford Blanquefort même pas mort !  
est un recueil de textes et de des-
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entendre une lutte, celle des sa-
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simplement. Il est terrible de 
voir une multinationale décider 
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site, de virer des centaines de 
salariés ; de voir les pouvoirs 
publics, les collectivités territo-

riales, l’Etat, un gouvernement laisser faire une telle catastrophe 
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Alors il faut faire du bruit, sortir de l’isolement. 
L’idée de faire un livre date de la journée de concert-débat du 21 
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teurs ou humoristes sont venus soutenir les salarié.e.s de Ford 
Cette initiative a alors permis de mettre un peu de lumière sur la 
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à tout le monde. Cela faisait suite à toute une série de dessins de 
presse généreusement offerts par des dessinateurs pour illustrer 
le journal de lutte de la Cgt-Ford, le « Bonne Nouvelle » entre 
mars et juin de cette année.
Nous avons voulu montrer cette générosité, cette solidarité, 
cette connexion entre les milieux ouvrier et intellectuel-artis-
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une bataille, au moins le temps d’une soirée, le temps d’un tract 
ou d’un livre.
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ensemble » ce n’est pas seulement les salariés d’une entreprise 
à l’autre ou d’un secteur à l’autre, c’est bien plus large en réa-
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concernés par le sort d’une usine, le sort de ses salarié.e;s, par 
le devenir des emplois, comme nous sommes concerné.e.s par 
le sort d’une école ou d’une maternité.  Nous souffrons de la 
division, de l’éparpillement, d’une conscience collective abîmée. 
Il y a besoin de se reconnecter entre nous, de recréer du lien, de 
reconstruire notre camp social.
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noms connus, des artistes et intellectuels dont nous apprécions 
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colère et faire connaitre largement notre bataille.
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landon, Castino, Le Corre, Binet, Manotti, Morel, Juliette, Di-
dier Super, Meurice, Halimi, les Pinçon-Charlot, Blanchet et 30 
�������
 ��
 ?����
 ]����
 W��@����
 >�/��
 `�k����
 Y���
 Y���
��

Large, Man, Colloghan, CharlieDelta, Lasserp, Besot, RayClide, 
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pour nous de coordonner le tout.

Béatrice Walylo, Philippe Poutou

En soutien à la lutte des « ford »

Ford Blanquefort - Même pas mort ! - éd. Libertalia 



A VOIR 

Après Louise Michel, Mammuth, etc., le duo grolandais De-
lépine et Kervern nous entraine à nouveau, avec ce nouveau 
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100% de succès mérité ! Voir sur leur site avec notamment  
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J.R. 

I Feel Good 
Film de Benoît Delépine et Gustave Kerven

Pour l’année à venir, avec le combat à mener contre les attaques annoncées par Macron, mais aussi la perspec-
tive des élections européennes, le NPA ne peut compter que sur le soutien de ses militantEs et sympathisantEs.

Contribuez à la souscription 2018 !     www.npa2009.org/souscription
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